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Situation économique 
 

Activité économique et financière périmètre APPLI (Mars 2025) 

• FSSBU : Taux d’activité (ARVE) : 78,6% / Concurrence très agressive, Deal en centre de services et de compétences / Grosse pression sur les intermissions / Fresques climat à 21,9%. 

• APPS : ARVE 81,3% / Baisse du nombre de projets en risque financier / Fresques climat en augmentation. 

• I&D : ARVE 73,5% / 10 % des effectifs vont sortir de mission et un plan important de Reskilling est en cours sur SAP notamment et avec des formations Databricks et Snowflake  

• SOGETI :  ARVE : 82% à Lille, Bordeaux et Aix, 80% à Nantes, Rennes et Lyon, 76% à Toulouse et Paris. Gain d’un contrat important avec France Travail. 

Présentation comptes statutaires 2024 de Capgemini TS 

• Pas de fait marquant en 2024 excepté une fusion Knowledge Expert avec TS.  

• Total revenu externe 2024 à 3 Milliards avec une variation à la baisse par rapport à 2023 de -2,8% : 

• Capgemini TS fait appel à l’offshore dans les pays suivants : Pologne, Roumanie, Inde, Maroc. Et dans le futur l'Egypte pour les fonctions support  

• Le cashflow a permis d’absorber une partie du dividende mais pas entièrement. 

• La loi de finance 2025 a limité l'éligibilité au Crédit impôt recherche. La recherche est restée en croissance en 2024 grâce à l’innovation des Labs et la disponibilité des ressources. 

Organisation et fonctionnement du CSEE 
 

Demande d’éclaircissement sur la confidentialité des documents opposée aux membres du CSE  

• Il existe plusieurs difficultés pour savoir comment les élus doivent agir en fonction des niveaux de confidentialité opposés par la direction. 

• La liberté syndicale de communiquer auprès des salariés se heurte donc à la multiplication des niveaux de confidentialités. Les élus attendent des précisions de la direction. 

Création d’une commission juridique au sein du CSEE : Cette commission permettra d’aider au mieux les salariés sur les questions concernant le droit du travail 
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Santé – Sécurité - Conditions de Travail 
 

Attributions du CSEE Appli en matière de santé, sécurité et conditions de travail 

• Présentation du bilan HSCT : 
 

o La gravité des accidents de travail a diminué depuis 2022, entrainant une baisse de la cotisation versée par Capgemini.  
o Des problèmes persistent comme la non mise à jour de la liste des salariés formé à la sécurité. Proposer des postes adaptés aux salariés concernés, et les médecins manquants/absents. 
o Le niveau de maille des unités de travail ne sont pas adaptées car elles conduisent à minimiser des risques importants (exemple : impact PxCell sur les PM et fonctions RH). Par 

conséquent, les élus ont demandé un groupe paritaire pour trouver des bonnes typologies. Par exemple : multiplier les unités de travail par métier au sein des fonction support, mais aussi 
pour les commerciaux, les managers, les salariés avec beaucoup de déplacements professionnels. 

• Les élus demandent à être informé sur : 
o Les « petits » projets immobiliers (réaménagements de plateau),  
o Les courriers de l’inspection du travail, les alertes santé/sécurité. 

Echange sur les suites du congé respiration 

• Le Bilan est mitigé et un nouveau pilote est lancé du 1 er mai au 31 aout. Les salariés concernés ont reçu une communication à ce sujet. 

• Les élus demandent une ouverture de négociation avec les OS.  

Effectifs, TEA et Astreinte (Mars 2025) sur Appli : 

• Effectif à mars : 17649. Toujours à la baisse (-84 sur un mois, -268 depuis janvier 2025)  

• Augmentation du nombre de stagiaires passant de 75 à 131. 

• La direction n’a pas de chiffres sur les TEA et astreinte ce mois-ci en raison d’un problème Réplicon.  

Information relative à la fermeture des sites clients pour congés payés 

• Il n’y a pas de règles claires selon les élus qui veulent savoir quand le site client ferme et combien de personnes sont concernées ?  

• Pour rappel, CAPGEMINI ne doit pas imposer systématiquement des congés et la direction ne doit le faire qu’en dernier recours. 

• Si plus d’une semaine de congés en dehors de la période prévue en décembre les salariés ont droit à des congés de fractionnement 

Information relative à la réintégration des congés payés à la suite des arrêts maladie de longue durée (> 1 mois) antérieur à mai 2025. 

• Un mail sera envoyé à tous les salariés concernés pour expliquer la régularisation des congés payés. 

• A ce jour 80 personnes se sont manifestées 

• Ces congés seront crédités en juillet 2025 et pourront être utilisés dans une durée de 15 mois soit jusqu’à fin 2026 


